[image: image1.jpg]



GRÈVE À L’ÉDUCATION NATIONALE
LE JEUDI 2 FÉVRIER 2006


Le service public d'éducation se doit d’assurer la réussite de tous les jeunes et ainsi répondre aux besoins de la société. La FSU, dénonce la politique menée par le gouvernement qui va à l'encontre de ces exigences.

Après les coupes intervenues depuis 2003, les mesures de carte scolaire, les suppressions de postes et les fermetures de classes résultant du budget 2006 vont être lourdes de conséquences pour les élèves et l’ensemble des personnels : réduction de l'offre d'enseignements, diminution des moyens pour lutter contre l'échec scolaire, dégradation des conditions de travail et d'enseignement, précarité accrue…

À la rentrée 2006 :

·
27 postes supprimés dans les écoles ardennaises

·
24 postes supprimés dans les collèges ardennais

·
64 postes supprimés dans les lycées et les lycées professionnels de l’Académie de Reims

Par ailleurs, l’inadmissible baisse du nombre de postes aux différents concours de recrutement compromet l'avenir. (Avenir des étudiants en formation, avenir des postes IUFM, avenir du mouvement des personnels, avenir des possibilités de promotions…) : –32% en moyenne sur l’ensemble des concours

N’oublions pas non plus les différentes mesures que le ministre de l’Éducation Nationale entend mettre en œuvre :

· Une refonte complète de la politique des ZEP (avec déclassification de tous les établissements).

· Le projet de mise en place de la bivalence pour les enseignants.

· L’apprentissage à 14ans

· La circulaire sur les méthodes de lectures

· Le nouveau mode de « gestion des ressources humaines »

· L’instauration du socle commun : vers un enseignement à plusieurs vitesses

· La remise en cause de la scolarisation des 2 ans ou des 3 ans

La FSU veut une autre politique permettant de rendre effective une véritable ambition pour les jeunes et le service public.

Elle réclame un plan d'urgence pour répondre aux besoins.

Elle exige l’abrogation de la loi Fillon et de l’ensemble des mesures ministérielles ( ZEP, apprentissage junior, lecture, bivalence… ).

Elle refuse le transfert des missions et des personnels aux collectivités territoriales et exige le maintien des TOS dans l'équipe éducative et la Fonction Publique d’État

À CHARLEVILLE-MÉZIÈRES

13h30 : Assemblée générale des personnels de l’Éducation Nationale
48 rue Victor Hugo à Charleville-Mézières ( quartier de Mohon )

15h : Manifestation unitaire Fonction Publique :  Départ à 15h de l’Inspection Académique en direction de la Préfecture 

